MODELE DE DELIBERATION de l’organe délibérant
OBJET : dérogation permettant à un jeune âgé d’au moins 15 ans et de moins de 18 ans, en situation de formation professionnelle d’effectuer des travaux dits « règlementés »
Mme le Maire/M. le Maire/Mme la Présidente/M. le Président(1) expose à l’assemblée que la commune/l’établissement(1) NOM + si nécessaire, secteur d’activité embauche M/Mme(1) Prénom, NOM du jeune, né(e) le date en tant qu’apprenti/stagiaire en formation professionnelle/élèves ou étudiants préparant un diplôme professionnel ou technologique(1) du date au date. Ce dernier/cette dernière(1) prépare la formation professionnelle suivante : nom du diplôme ou de la qualification suivie auprès de l’établissement d’enseignement NOM, situé à Ville. 

Dans ce cadre, M/Mme(1) Prénom, NOM du jeune sera sous l’encadrement de M/Mme(1) Prénom, NOM, grade et fonction,  maître d’apprentissage/tuteur désigné(1). (Remarque : en cas de désignation de plusieurs encadrants, il est nécessaire de préciser la liste exhaustive de ces derniers). 
L’exercice des missions nécessaires à l’apprentissage des compétences visées comporte des travaux et machines interdits susceptibles de dérogation, que sont : (lister ci-après les travaux et machines concernés)
Ces travaux seront réalisés dans les espaces et lieux suivants : (lister ci-après les espaces et lieux concernés)

Conformément au décret n°2016-1070 du 3 août 2016, la commune/l’établissement(1) NOM : 

· A procédé aux évaluations des risques professionnels conformément aux articles L. 4121-3 et suivants du Code du Travail et transcrit ces dernières dans un document unique, présenté au Comité d’Hygiène, de Sécurité et des Conditions de Travail ou au Comité Social Territorial (avis favorable le indiquer la date) et au Conseil à compléter pour validation le indiquer la date ; 
· A mis en œuvre, suite à ces évaluations, les actions de prévention prévues aux articles susvisés ; 

· A informé M/Mme(1) Prénom, NOM du jeune des risques pour sa santé et sa sécurité, ainsi que les mesures prises pour y remédier et lui avoir dispensé la formation à la sécurité adaptée (cette partie peut être détaillée à la convenance de la Collectivité) ;

· A obtenu la délivrance d’un avis médical relatif à la compatibilité de l’état de santé de M/Mme(1) Prénom, NOM du jeune avec l’exécution des travaux listés ci-avant, délivré le date de la visite médicale par le Dr Prénom, NOM, médecin de prévention/le médecin chargé du suivi médical des élèves ou stagiaires de la formation professionnelle(1). 

Le Conseil à compléter, après avoir entendu l’exposé de M. le Maire/Mme le Maire Mme la Présidente/M. le Président (1) et en avoir délibéré :  

· Décide de valider la dérogation accordée à M/Mme(1) Prénom, NOM du jeune, pour effectuer les travaux listés ci-avant  pour la période du date au date (3 ans maximum, au plus tôt à la date de la délibération et qui ne peuvent dépasser la fin de l’enseignement suivi par le jeune) ;
· Décide la mise en place des actions de prévention suivantes (à préciser) au cours de l’année (préciser l’année) si nécessaire ;
· Dit que les crédits correspondants seront inscrits au budget (préciser l’année) si nécessaire. 
Ainsi délibéré et signé après lecture,

Le Maire/Le Président (1)
Délibération transmise en Préfecture le : 

Copie de la délibération sera adressée pour information : 
· Au CST compétent ; 

· Au service prévention du CDG79 ; 

· A l’ACFI (s’il y a lieu)

(1)  : rayer la mention inutile


